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La seance est ouverte a 15 h 10 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 

(S/2004/908) 

La Presidente {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant 
d’Hai'ti une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Merores (Haiti) 

prend place a la table du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2004/908 qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH). Les membres du 
Conseil sont egalement saisis du document S/2004/923, 
qui contient le texte d’un projet de resolution elabore 
au cours des consultations prealables du Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

M. Valle (Bresil) {parle en anglais) : Le Bresil va 
se joindre au consensus en ce qui concerne l’adoption 
du projet de resolution sur la prorogation du mandat de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). Notre vote reflete le point de vue 


selon lequel le texte sur lequel nous nous sommes 
entendus est un nouveau pas supplementaire dans le 
cadre d’un processus politique plus vaste, car il apporte 
des mesures interimaires qui devraient etre completees 
par des decisions supplementaires conformement aux 
besoins d’Hai'ti dans les mois a venir. Nous remercions 
toutes les delegations pour leurs efforts visant a 
parvenir a un texte consensuel et nous les 
encourageons a continuer a ceuvrer en faveur d’une 
solution a long terme en Haiti. 

Nous pensons que la securite reste indispensable 
pour parvenir a la stabilite dans le pays. Neanmoins, 
apporter une solution durable aux nombreuses 
difficultes que rencontre Haiti va de toute evidence au- 
dela du domaine de la securite. Etant donne le lien qui 
existe entre la securite et les autres principaux aspects 
de la crise haitienne, il apparait essentiel, a notre avis, 
que les progres qui sont faits pour repondre aux 
besoins en matiere de reconciliation politique, d’efforts 
de reconstruction economique et d’ameliorations 
sociales le soient en parallele avec les efforts deployes 
en matiere de securite. 

Le Bresil estime qu’au fur et a mesure que nous 
progressons un mandat plus precis et plus concret pour 
la MINUSTAH que celui approuve par la resolution 
1542 (2004), sera necessaire pour constituer un cadre 
adapte au sein duquel faire face aux menaces actuelles 
en Haiti et permettre la mise en oeuvre de mesures 
concretes pour parvenir a une amelioration rapide des 
conditions de vie du peuple haitien. 

En T absence d’un certain nombre de mesures - y 
compris cedes visant a la creation d’emplois - des 
difficultes croissantes surgiront au niveau du maintien 
de l’ordre public dans le pays. Des termes plus precis 
auraient pu figurer au paragraphe 2 du dispositif en ce 
qui concerne le processus de reconciliation politique; 
au paragraphe 4 du dispositif, a propos des mesures de 
developpement economique; et au deuxieme, troisieme 
et quatrieme alineas correspondants du preambule. 
Pour ce qui est de la duree du mandat de la 
MINUSTAH, telle qu’elle est mentionnee au 
paragraphe 1 du dispositif, nous esperons que 
T intention de renouveler le mandat pour des periodes 
ulterieures sera confirmee. 

Afm de creer des conditions stables pour des 
elections significatives et libres a la fin de 2005, nous 
appuyons le point de vue selon lequel le Conseil 
devrait envoyer des messages plus forts en ce qui 
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concerne 1’engagement a long terme de la communaute 
internationale en Haiti. Cela aurait pu etre fait grace a 
1’adoption d’un mandat multidisciplinaire plus vaste 
pour la MINUSTAH. A notre avis, la communaute 
internationale et les institutions fmancieres devraient 
faire davantage d’efforts pour aider a gerer des projets 
de developpement concrets et a remedier aux ecarts ou 
aux lacunes. 

Bien que certains pays et institutions aient deja 
lance des initiatives dans le domaine financier, 
l’envergure de ces efforts devrait etre rapidement 
accrue. Nous pensons que du point de vue de la 
securite, les conditions favorables au renforcement de 
ces efforts existent deja. Les bailleurs de fonds 
devraient par consequent etre encourages a accelerer le 
rythme de decaissement des fonds promis a la 
Conference internationale des donateurs pour Haiti qui 
s’est tenue a Washington, en conformite avec les 
priorites identifies par le cadre de cooperation 
interimaire du Gouvernement de transition hai'tien. 

On sait que pour la premiere fois de nombreux 
pays d’Amerique latine se sont joints aux efforts 
deployes dans le cadre du Conseil de securite pour 
aider a parvenir a une solution permanente a ce conflit 
dans la region. C’est une initiative qui devrait etre 
encouragee. A l’heure actuelle, environ 70 % des 
effectifs sur le terrain proviennent de ces pays. Et je 
devrais aj outer que le Bresil accorde un grand prix a 
l’appui fourni a la MINUSTAH par d’autres pays qui 
ne sont pas d’Amerique latine. 

Je souhaite souligner les efforts deployes par la 
region en ce qui concerne la stabilisation en Haiti. Ces 
efforts significatifs devraient etre renforces par un 
engagement plus ferme de la communaute 
internationale de regler les questions principales en 
Haiti qui vont au-dela de la securite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution 
contenu dans le document S/2004/923. 

II estprocede an vote a main levee. 

Votent pour : 

Algerie, Angola, Benin, Bresil, Chili, Chine, 

France, Allemagne, Pakistan, Philippines, 

Roumanie, Federation de Russie, Espagne, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 


La Presidente (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1576 (2004). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Le Chili, 
conformement a son attachement a la paix et a la 
securite regionales, s’est joint tres tot a la force 
multinationale provisoire, contribuant a eviter une 
guerre civile et une tragedie humanitaire en Haiti. 
Conscients que notre appui en Haiti ne devait pas se 
limiter a la situation d’urgence aigue, nous nous 
sommes egalement associes a la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). Ce 
faisant, nous avions la conviction que seule une 
mission integree, multidimensionnelle et a long terme 
serait couronnee de succes en Haiti. 

Nous souhaiterions reiterer aujourd’hui cette 
conviction. C’est pourquoi nous appuyons resolument 
la proposition du Secretaire general visant a proroger le 
mandat de la Mission pour une periode de 18 mois, ce 
qui est conforme a notre vision selon laquelle la 
reconstruction politique, economique et sociale en 
Haiti necessite un effort a long terme, specifiquement 
au moins jusqu’a ce que le processus electoral qui 
mettra en place des autorites legitimes par la 
souverainete populaire soit acheve. 

C’est pourquoi nous regrettons, en fin de compte, 
que la resolution que nous avons adoptee n’envisage 
une prorogation que de six mois. Nous pensons que 
cela peut fragiliser la capacite de la Mission de 
programmer et d’executer des mesures a long terme. 
Cela pourrait avoir pour consequence que quelques 
pays, a la fin de cette periode, reevaluent leur 
participation a la MINUSTAH. 

En depit de ce que je viens de dire, nous avons 
vote pour le projet de resolution qui nous a ete 
presente. Nous avons vote pour car, dans celui-ci, la 
priorite a ete donnee a des aspects que nous estimons 
essentiels pour la securite et la stabilite d’Hai'ti, par 
exemple le renforcement des capacites 
institutionnelles, le respect des droits de l’homme, la 
cessation necessaire de l’impunite et le succes d’une 
veritable reconciliation nationale. 
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Enfin, nous apprecions tout particulierement le 
fait que cette resolution souligne la necessite d’un 
dialogue politique inclusif, auquel participent toutes les 
forces politiques et sociales d’Hai'ti qui ont opte pour le 
processus democratique, ainsi que l’urgence qu’il y a a 
decaisser les fonds annonces par les pays donateurs et 
par les organismes financiers internationaux afin 
d’accelerer les projets de developpement dont ce pays 
frere a tant besoin de maniere urgente. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnol) : L’Espagne a contribue par son vote a 
l’adoption de la resolution 1576 (2004) pour la 
prorogation du mandat de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH). 
Cependant, je souhaiterais formuler quelques 
observations car nous considerons que cette decision 
que nous venons de prendre ne devrait pas etre 
consideree comme une simple formalite. Nous pensons 
que T operation de l’Organisation des Nations Unies en 
Haiti a une importance particuliere, du fait justement 
des revers passes que la communaute internationale a 
essuyes dans ce pays et qui font qu’en cette occasion 
nous devons envisager cette operation comme une 
operation vaste et de longue haleine jusqu’a ce que 
nous soyons surs que les objectifs prevus visant a 
rendre au peuple haitien la possibilite de se gouverner 
lui-meme dans des conditions de liberte, de democratic 
et d’amelioration des conditions economiques et 
sociales du pays soient atteints. 

Les problemes auxquels est confrontee la 
communaute internationale en Haiti sont d’une telle 
gravite qu’il ne suffit pas de surmonter la crise 
immediate de securite que traverse le pays ou de 
prendre des mesures a court terme. Nous devons 
insister sur une demarche globale recouvrant la 
situation politique, la securite, les droits de l’homme et 
le developpement economique comme elements faisant 
partie d’un tout. De meme, certes, la perspective 


d’elections libres constitue un objectif louable en soi, 
mais il est indispensable d’entamer un processus de 
dialogue national ouvert a tous, qui permette de faire 
participer 1’ensemble des secteurs sociaux et 
politiques. L’histoire d’Haiti nous a appris que des 
mesures palliatives ne servent a rien. Nous devons tirer 
des leqons de nos erreurs passees. L’action de la 
communaute internationale en Haiti doit done reposer 
sur une vision a long terme. 

Pour toutes ces raisons, nous nous felicitons que 
la resolution que nous venons d’adopter comprenne des 
elements suffisants aux plans politique, economique et 
social, susceptibles d’encourager toutes ces actions. 
Mais nous regrettons en meme temps de ne pas avoir 
pu appuyer la recommandation du Secretaire general et 
de son Representant special en vue d’une prorogation 
du mandat de la MINUSTAH pour une periode plus 
longue que la periode habituelle - a savoir un an et 
demi - justement afm de pouvoir programmer des 
actions a long terme. Nous nous sommes cependant 
joints au consensus. La raison en est que la resolution 
1576 (2004) que nous venons d’adopter proroge le 
mandat de la MINUSTAH de six mois, tout en 
enonqant clairement que Tintention du Conseil de 
securite est de proceder a des prorogations successives 
pour de nouvelles periodes. Nous esperons que cela 
sera le cas car cela permettra justement a la 
communaute internationale d’atteindre veritablement 
ses objectifs et d’honorer ses engagements a l’egard du 
peuple haitien. 

La Presidente {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 15 h 25. 
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